
1

BOUCHES-DU-RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°13-2021-052

PUBLIÉ LE 25 FÉVRIER 2021



Sommaire

DRFIP 13
13-2021-02-17-014 - Décision de nomination d'un comptable public intérimaire Service

des Impôts des Particuliers Marignane (1 page) Page 4

13-2021-02-17-015 - Décision de nomination d'un comptable public intérimaire Trésorerie

de Roquevaire  (1 page) Page 6

DDTM13
13-2021-02-22-006 - PROJ 0502 AP BA 2021 84 RNN 152  COSSOULS CalissanneP

GALVAND MARS 2021 (2 pages) Page 8

13-2021-02-22-008 - PROJ 0502 AP BA 2021 84 RNN 152  COSSOULS CalissanneP

GALVAND MARS 2021 (2 pages) Page 11

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi

13-2021-02-22-016 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de la SARL " LES FÉES DE NOS AÎNÉS" sise 185, Avenue Pierre Semard -

13130 BERRE L'ETANG.  (3 pages) Page 14

13-2021-02-22-012 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Madame MASROUR Saida, entrepreneur individuel, domiciliée, 40,

Boulevard Marie Joseph - Rolengo - Bât. A2 - 13015 MARSEILLE. (3 pages) Page 18

13-2021-02-22-010 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Madame RIGAUDIERE Nadège, entrepreneur individuel, domiciliée, 8,

Lotissement Beau Soleil - 13119 SAINT-SAVOURNIN. (2 pages) Page 22

13-2021-02-22-018 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Madame WACRENIER Nathalie, micro entrepreneur, domiciliée, 166,

Chemin de la Grave - CHATEAU GOMBERT - 13013 MARSEILLE. (2 pages) Page 25

13-2021-02-22-014 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Madame ZEZIMA Nicole, entrepreneur individuel, domiciliée, 50, Chemin des

Emeries - 13580 LA FARE LES OLIVIERS. (2 pages) Page 28

13-2021-02-22-019 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Monsieur BERTUCCI Jean-François, entrepreneur individuel, domicilié, 41,

Chemin de Saint Jean du Désert - Bât.B - 13005 MARSEILLE. (2 pages) Page 31

13-2021-02-22-013 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Monsieur BRETON Lucas, entrepreneur individuel, domicilié, 17, Avenue du

Général de Gaulle - 13580 LA FARE LES OLIVIERS. (3 pages) Page 34

13-2021-02-22-007 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Monsieur CAUTRES Stéphane, micro entrepreneur, domicilié, 51, Route de

Coudoux - 13410 LAMBESC. (2 pages) Page 38

13-2021-02-22-011 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Monsieur FASSY Hervé, micro entrepreneur, domicilié, Quartier les Playes -

Impasse des Fourmis - 13720 LA BOUILLADISSE. (3 pages) Page 41

2



13-2021-02-22-009 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Monsieur GODIER Laurent, entrepreneur individuel à responsabilité limitée

(EIRL), domicilié, 1275, Chemin du Seuil - 13760 SAINT CANNAT. (2 pages) Page 45

13-2021-02-22-015 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Monsieur LOUNIS Nadjib, micro entrepreneur, domicilié, 19, Rue du Musée -

13001 MARSEILLE. (2 pages) Page 48

13-2021-02-22-017 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Monsieur MZE MBABA MNEMOI Youssouf, entrepreneur individuel,

domicilié, 36, Avenue de Frais Vallon - 13013 MARSEILLE. (2 pages) Page 51

Préfecture des Bouches-du-Rhône
13-2021-02-22-005 - Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral du 25 mars 2019 portant

dérogation à l'interdiction de destruction, altération d'habitats d'espèces protégées et de

destruction, capture, perturbation d'individus d'espèces protégées dans le cadre du projet de

rénovation de l'aqueduc de Roquefavour sur les communes de Ventabren et

d'Aix-en-Provence (13) (3 pages) Page 54

Préfecture-Direction de l’administration générale
13-2021-02-24-001 - Arrêté portant création d'une Zone Interdite Temporaire (Z.I.T) sur la

commune de Rognac le vendredi 26 février 2021 (2 pages) Page 58

3



 DRFIP 13

13-2021-02-17-014

Décision de nomination d'un comptable public intérimaire

Service des Impôts des Particuliers Marignane

 DRFIP 13 - 13-2021-02-17-014 - Décision de nomination d'un comptable public intérimaire Service des Impôts des Particuliers Marignane 4



Décision de nomination d’un comptable public intérimaire

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques

de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n° 2010-986 du 26 août 2010 portant statut particuliers des personnels de catégorie A de
la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2017-1391 du 21 septembre 2017 relatif au corps de catégorie A de la direction générale
des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2018 relatif à l’organisation du service des comptables publics ;

Décide

Article 1 - L’intérim du Service des Impôts des Particuliers de Marignane est confié à Madame Chantal
GUEDON, Inspectrice divisionnaire hors classe.

Article 2 -  La présente décision prendra effet au 1er  Mars 2021 et sera publiée au recueil des actes
administratifs du département.

Le directeur-adjoint du Pôle Pilotage et Ressources

Signé

Jean-Louis BOTTO
Administrateur des Finances publiques

Direction régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur
et du département des Bouches-du-Rhône
PÔLE PILOTAGE ET RESSOURCES

Division des Ressources Humaines,
de la Formation et du Recrutement
16, Rue Borde
13357 MARSEILLE cedex 20
drfip13.ppr.personnel@dgfip.finances.gouv.fr
drfip13.ppr.formationprofessionnelle@dgfip.finances.gouv.fr

Affaire suivie par : Emeline LECERF
emeline.lecerf@dgfip.finances.gouv.fr

Marseille, le 17/02/2021
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Décision de nomination d’un comptable public intérimaire

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques

de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
Finances publiques ;

Vu le décret n° 2010-986 du 26 août 2010 portant statut particuliers des personnels de catégorie A de
la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2017-1391 du 21 septembre 2017 relatif au corps de catégorie A de la direction générale
des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2018 relatif à l’organisation du service des comptables publics ;

Décide

Article  1 -  L’intérim  de  la  Trésorerie  de  Roquevaire  est  confié  à  Madame  Sébastienne  ROLLET,
Inspectrice divisionnaire hors classe.

Article 2 -  La présente décision prendra effet au 1er  Mars 2021 et sera publiée au recueil des actes
administratifs du département.

Le directeur-adjoint du Pôle Pilotage et Ressources

Signé

Jean-Louis BOTTO
Administrateur des Finances publiques

Direction régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur
et du département des Bouches-du-Rhône
PÔLE PILOTAGE ET RESSOURCES

Division des Ressources Humaines,
de la Formation et du Recrutement
16, Rue Borde
13357 MARSEILLE cedex 20
drfip13.ppr.personnel@dgfip.finances.gouv.fr
drfip13.ppr.formationprofessionnelle@dgfip.finances.gouv.fr

Affaire suivie par : Emeline LECERF
emeline.lecerf@dgfip.finances.gouv.fr

Marseille, le 17/02/2021
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
2021-84  

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux sangliers (2021-84)

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande de Patrice Galvand, lieutenant de louveterie, en date du 18 février 2021 ;

VU l 'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT les dégâts chez les agriculteurs riverains ainsi que sur la faune et la flore de la réserve.

ARRÊTE

Article premier, objet :
Une battue administrative aux sangliers est organisée le jeudi 4 mars 2021, au Cousoul de Calissanne à
Saint-Martin-de-Crau.

Article 2 :
La battue se déroulera le jeudi 4 mars 2021, sous la direction effective de M. Patrice Galvand, Lieutenant de
Louveterie de la 7ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône, accompagné des chasseurs qu’il aura désignés.
Si nécessaire il pourra solliciter l’appui de l’OFB.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 80 personnes.

La détention du permis de chasse est obligatoire.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue des battues, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5, suivi et exécution     :  

� La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Patrice Galvand, Lieutenant de Louveterie, de la 7ème circonscription,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� Le Maire de la  commune de Saint-Martin-de-Crau.

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 22/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

signé

Jean-Philippe d’ISSERNIO 

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
2021-84  

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux sangliers (2021-84)

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande de Patrice Galvand, lieutenant de louveterie, en date du 18 février 2021 ;

VU l 'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT les dégâts chez les agriculteurs riverains ainsi que sur la faune et la flore de la réserve.

ARRÊTE

Article premier, objet :
Une battue administrative aux sangliers est organisée le jeudi 4 mars 2021, au Cousoul de Calissanne à
Saint-Martin-de-Crau.

Article 2 :
La battue se déroulera le jeudi 4 mars 2021, sous la direction effective de M. Patrice Galvand, Lieutenant de
Louveterie de la 7ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône, accompagné des chasseurs qu’il aura désignés.
Si nécessaire il pourra solliciter l’appui de l’OFB.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 80 personnes.

La détention du permis de chasse est obligatoire.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue des battues, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5, suivi et exécution     :  

� La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Patrice Galvand, Lieutenant de Louveterie, de la 7ème circonscription,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� Le Maire de la  commune de Saint-Martin-de-Crau.

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 22/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

signé

Jean-Philippe d’ISSERNIO 

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-016

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SARL " LES FÉES DE NOS AÎNÉS"

sise 185, Avenue Pierre Semard - 13130 BERRE

L'ETANG. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP893143107 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 22 janvier 2021 par la 

SARL « LES FÉES DE NOS AÎNÉS »  dont  l’établissement principal est situé 185, 

Avenue Pierre Semard - 13130 BERRE L’ETANG et  enregistré  sous  le  

N°SAP893143107 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 
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 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Assistance informatique à domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

   secondaire ; 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

 

        

      

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-012

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame MASROUR Saida, entrepreneur

individuel, domiciliée, 40, Boulevard Marie Joseph -

Rolengo - Bât. A2 - 13015 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP880065255 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 27 janvier 2021 par 

Madame Saida MASROUR, en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « MASROUR 

Saida » dont l’établissement principal est situé 40, Boulevard Marie Joseph - Rolengo 

Bât.A2 - 13015 MARSEILLE  et  enregistré  sous  le  N°SAP880065255 pour les 

activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Assistance informatique à domicile ; 
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 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

   secondaire ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Téléassistance et visioassistance. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 
 

                            
 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-010

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame RIGAUDIERE Nadège,

entrepreneur individuel, domiciliée, 8, Lotissement Beau

Soleil - 13119 SAINT-SAVOURNIN.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP893113092 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 24 janvier 2021 par 

Madame Nadège RIGAUDIERE, en qualité de dirigeante, pour l’organisme  

« RIGAUDIERE Nadège »  dont l’établissement principal est situé 8, Lotissement Beau 

Soleil - 13119 SAINT-SAVOURNIN  et  enregistré  sous  le  N°SAP893113092 pour  

l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-018

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame WACRENIER Nathalie, micro

entrepreneur, domiciliée, 166, Chemin de la Grave -

CHATEAU GOMBERT - 13013 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP884461997 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 15 février 2021 par 

Madame Nathalie WACRENIER, en qualité de dirigeante, pour l’organisme  

« WACRENIER Nathalie »  dont l’établissement principal est situé 166, Chemin de la 

Grave - CHATEAU GOMBERT - 13013 MARSEILLE et  enregistré  sous  le  

N°SAP884461997  pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance informatique à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-014

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame ZEZIMA Nicole, entrepreneur

individuel, domiciliée, 50, Chemin des Emeries - 13580

LA FARE LES OLIVIERS.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP888667219 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 23 janvier 2021 par 

Madame Nicole ZEZIMA en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « ZEZIMA 

Nicole »  dont l’établissement principal est situé 50, Chemin des Emeries - 13580 LA 

FARE LES OLIVIERS et  enregistré  sous  le  N°SAP888667219  pour les activités 

suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains ». 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-02-22-014 - Récépissé de déclaration au titre des
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-019

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur BERTUCCI Jean-François,

entrepreneur individuel, domicilié, 41, Chemin de Saint

Jean du Désert - Bât.B - 13005 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP494466238 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 18 janvier 2021 par 

Monsieur Jean-François BERTUCCI en qualité de dirigeant, pour l’organisme  

« BERTUCCI Jean-François »  dont l’établissement principal est situé 41, Chemin de 

Saint Jean du Désert - Bât.B - 13005 MARSEILLE et enregistré sous  le  

N°SAP494466238 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Livraison de courses à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-02-22-019 - Récépissé de déclaration au titre des
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-02-22-019 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Monsieur BERTUCCI Jean-François, entrepreneur individuel, domicilié, 41, Chemin de Saint Jean du Désert - Bât.B -
13005 MARSEILLE.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-013

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur BRETON Lucas, entrepreneur

individuel, domicilié, 17, Avenue du Général de Gaulle -

13580 LA FARE LES OLIVIERS.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP891118747 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 10 février 2021 par 

Monsieur Lucas BRETON en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « BRETON Lucas »  

dont l’établissement principal est situé 17, Avenue du Général de Gaulle - 13580 LA 

FARE LES OLIVIERS et  enregistré  sous  le  N°SAP891118747 pour les activités 

suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains ». 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-02-22-013 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Monsieur BRETON Lucas, entrepreneur individuel, domicilié, 17, Avenue du Général de Gaulle - 13580 LA FARE LES
OLIVIERS.
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-02-22-013 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Monsieur BRETON Lucas, entrepreneur individuel, domicilié, 17, Avenue du Général de Gaulle - 13580 LA FARE LES
OLIVIERS.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur CAUTRES Stéphane, micro

entrepreneur, domicilié, 51, Route de Coudoux - 13410

LAMBESC.
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services à la personne au bénéfice de Monsieur CAUTRES Stéphane, micro entrepreneur, domicilié, 51, Route de Coudoux - 13410 LAMBESC. 38



                                  

        

 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°    

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP408028322 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 31 janvier 2021 par 

Monsieur Stéphane CAUTRES en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « CAUTRES 

Stéphane »  dont l’établissement principal est situé 51, Route de Coudoux - 13410 

LAMBESC et  enregistré  sous  le  N°SAP408028322 pour les activités suivantes 

exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains ». 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-011

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur FASSY Hervé, micro

entrepreneur, domicilié, Quartier les Playes - Impasse des

Fourmis - 13720 LA BOUILLADISSE.
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BOUILLADISSE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°    

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP893532192 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 07 février 2021 par 

Monsieur Hervé FASSY en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « FASSY Hervé »  

dont l’établissement principal est situé Quartier les Playes - Impasse des Fourmis - 13720 

LA BOUILLADISSE et enregistré  sous  le  N°SAP893532192 pour les activités 

suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-009

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur GODIER Laurent, entrepreneur

individuel à responsabilité limitée (EIRL), domicilié, 1275,

Chemin du Seuil - 13760 SAINT CANNAT.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP842541955 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 10 février 2021 par 

Monsieur « GODIER Laurent », entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), 

domicilié, 1275, Chemin du Seuil - 13760 SAINT-CANNAT et enregistré sous le  

N°SAP842541955 pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-015

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur LOUNIS Nadjib, micro

entrepreneur, domicilié, 19, Rue du Musée - 13001

MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP884110289 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 22 janvier 2021 par 

Monsieur Nadjib LOUNIS en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « LOUNIS Nadjib »  

dont l’établissement principal est situé 19, Rue du Musée - 13001 MARSEILLE et  

enregistré  sous  le  N°SAP884110289  pour l’activité suivante exercée en mode 

PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-02-22-015 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Monsieur LOUNIS Nadjib, micro entrepreneur, domicilié, 19, Rue du Musée - 13001 MARSEILLE. 50



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-02-22-017

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur MZE MBABA MNEMOI

Youssouf, entrepreneur individuel, domicilié, 36, Avenue

de Frais Vallon - 13013 MARSEILLE.
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51



                                  

        

 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP892677550 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 12 février 2021 par 

Monsieur Youssouf MZE MBABA MNEMOI en qualité de dirigeant, pour l’organisme  

« MZE MBABA MNEMOI Youssouf »  dont l’établissement principal est situé 36, 

Avenue de Frais Vallon - 13013 MARSEILLE et  enregistré  sous  le  N°SAP892677550 

pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 22 février 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Responsable de la Mission M.E.A.E. 

 

 

Elodie CARITEY 

 

 

 

                     

         

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 2  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2021-02-22-005

Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral du 25 mars 2019

portant dérogation à l'interdiction de destruction, altération

d'habitats d'espèces protégées et de destruction, capture,

perturbation d'individus d'espèces protégées dans le cadre

du projet de rénovation de l'aqueduc de Roquefavour sur

les communes de Ventabren et d'Aix-en-Provence (13)
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de Roquefavour sur les communes de Ventabren et d'Aix-en-Provence (13)

54



Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
Et de l’Environnement

Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Service Biodiversité, Eau et Paysages

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

Arrêté
modifiant l’arrêté préfectoral du 25 mars 2019 portant dérogation à l’interdiction de

destruction, altération d’habitats d’espèces protégées et de destruction, capture, perturbation
d’individus d’espèces protégées dans le cadre du projet de rénovation de l’aqueduc de

Roquefavour sur les communes de Ventabren et d’Aix-en-Provence (13)
---------------

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 163-1, L. 163-5, L. 411-1, L. 411-2, L. 415-
3, R. 411-1 à R. 411-14 ;

Vu l’arrêté interministériel modifié du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvage protégées ;

Vu  l’arrêté interministériel  du 23 avril  2007 fixant  la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu  l’arrêté du 25 mars 2019  portant dérogation à l’interdiction de destruction, altération d’habitats
d'espèces protégées et de destruction, capture, perturbation d’individus d’espèces protégées
dans le cadre du projet  de rénovation de l’aqueduc de Roquefavour  sur  les communes de
Ventabren et d’Aix-en-Provence (13) ;

Vu  la  demande  de  modification  de  l’arrêté  préfectoral  du  25  mars  2019  portant  dérogation  à
l’interdiction de destruction, altération d’habitats d’espèces protégées et de destruction, capture,
perturbation d’individus d’espèces protégées dans le cadre du projet de rénovation de l’aqueduc
de Roquefavour  sur les communes de Ventabren et  d’Aix-en-Provence (13),  déposée le 11
décembre  2020  par  la  métropole  d’Aix-Marseille-Provence,  maître  d’ouvrage,  composée  du
dossier  technique  intitulé :  Restauration  de  l’Aqueduc  de  Roquefavour  (Ventabren,  13),
Assistance  écologique  en  phase  chantier.  Porter  à  connaissance  sur  les  propositions
d’adaptation des mesures de réduction en phase chantier,  daté du 11 septembre 2020 (66
pages) et réalisé par le bureau d’études AGIR écologique ;

Considérant que le projet ne fait pas l’objet d’une modification substantielle telle que définie dans
l’article R. 411-10-1 du code de l’environnement et que les adaptations ne sont pas de nature à
remettre en cause l’état de conservation des espèces concernées voire apportent une plus-

Place Félix Baret – CS 80001  – 13 282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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value écologique pour les espèces cibles,  sous réserve de la mise en œuvre des mesures
d’évitement, de réduction, de compensation, de suivi et d’accompagnement proposées dans les
dossiers techniques susvisés et prescrites par l’arrêté du 25 mars 2019 portant dérogation à
l’interdiction de destruction, altération d’habitats d’espèces protégées et de destruction, capture,
perturbation d’individus d’espèces protégées dans le cadre du projet de rénovation de l’aqueduc
de Roquefavour sur les communes de Ventabren et d’Aix-en-Provence (13), et complété par le
présent arrêté ;

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

ARRÊTE

Article 1 : Modification

L’arrêté  préfectoral  du  25  mars  2019  portant  dérogation  à  l’interdiction  de  destruction,  altération
d’habitats  d’espèces  protégées  et  de  destruction,  capture,  perturbation  d’individus  d’espèces
protégées dans le cadre du projet de rénovation de l’aqueduc de Roquefavour sur les communes de
Ventabren et d’Aix-en-Provence (13) est modifié comme suit :

– le 5ᵉ alinéa de l’article 3.1 est remplacé par : « Mesure R3 : Adaptation du calendrier du chantier
aux enjeux écologiques.  La réalisation des travaux les plus impactants (coupes d’arbres,  purges,
installation des échafaudages, effarouchement des gîtes, mise en place de systèmes anti-retours en
cas de besoin…) pourront s’effectuer en dehors de la période d’automne. La réalisation des travaux
sur l’ouvrage (nettoyage et remise à niveau des maçonneries existantes, rejointages, traitement des
tabliers,  rénovations  des  ouvrages  annexes…),  rendu  inaccessible  par  les  échafaudages
s’effectueront  le  reste  de  l’année  (hiver,  printemps  et  été  suivants).  Afin  de  réduire  ces  zones
d’effarouchement et de limiter la perte d’habitat et le dérangement des chiroptères, la progression de
la mise en place de l’échafaudage devra être effectuée au fur et à mesure de l’avancée du chantier :
les parties nouvellement équipées seront toujours limitées à une travée à la fois tout en ayant une
travée restaurée qui se libère en même temps. »

– le 6ᵉ alinéa de l’article 3.1 est remplacé par : « Mesure R4 : Phasage du calendrier des travaux sur
plusieurs années. Afin de limiter les dérangements sur l’ensemble de l’ouvrage en même temps, il a
été programmé un phasage des travaux sur  37 mois.  L’installation des échafaudages devra être
réalisé en fonction de l’avance des travaux avec démontage/remontage de la totalité de la structure.
Les travées « remises en état » seront restituées tout au long des travaux, parallèlement à l’avancée
des échafaudages. L’échafaudage ne devra pas être démonté en totalité, seule la partie démontée (1
travée en général) sera démontée et remontée sur une autre travée. »

– le  7ᵉ  alinéa  de  l’article  3.1  est  remplacé  par :  « Mesure  R5 :  Mise  en  place  d’un  dispositif
d’effarouchement spécifique en amont des travaux – L’effarouchement devra être réalisé par la mise
en  place  de  guirlandes  à  diode  électroluminescente  (LED)  blanches  installées  directement  sur
l’ouvrage. Cette technique devra permettre de cibler précisément l’ouvrage avec l’éclairage et non les
habitats environnants et notamment la ripisylve de l’Arc, corridor important pour le déplacement des
chiroptères. Les éclairages devront être mis en place une semaine avant le début du montage des
échafaudages.  Un écologue  indépendant  devra  effectuer  un  contrôle  de  l’ensemble  des  fissures
présentes.  Si  la  présence de chiroptères  est  avérée,  les  fissures  seront  équipées d’un dispositif
empêchant l’accès de ces dernières et permettant aux individus éventuellement présents à l’intérieur
de sortir (dispositif antiretour). Les échafaudages ne pourront être fermés qu’à partir du moment où
les fissures auront été contrôlées puis obturées par l’écologue. »
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Le reste sans changement.

Article 2     :  

La présente décision sera notifiée au Maître d’ouvrage.

Article 3 : Délais et voies de recours

Dans un délai de deux mois (article R. 421-1 du code de justice administrative) à compter de sa
notification, le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille –
22-24 rue Breteuil – 13 281 Marseille cedex 06 – qui peut aussi être saisi par l’application Télérecours
citoyens à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 : Exécution 

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  la  directrice  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le directeur régional de l’Office
Français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 février 2021

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale Adjointe

signé
Anne LAYBOURNE
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Préfecture-Direction de l’administration générale
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Direction de la Sécurité :
police administrative et réglementation

Bureau des polices administratives
en matière de sécurité

Arrêté portant création d’une Zone Interdite Temporaire (Z.I.T.)

sur la commune de Rognac

le vendredi 26 février 2021

VU le code des transports et notamment ses articles L.6211-4, L.6211-5 et L.6232-2 ;

VU le code de l’aviation civile et notamment son article R.131-4 ;

VU le code pénal ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’ac-
tion des services de l’État dans la région et les départements ;

VU l’arrêté interministériel du 10 octobre 1957, relatif au survol des agglomérations et des rassemblements 
de personne ou d’animaux ;

VU l’instruction ministérielle du 20 juin 1980, relative aux mesures provisoires d’interdiction de survol prises 
par les préfets, les préfets maritimes ou les délégués du Gouvernement ;

SUR proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

ARRÊTE

Article 1  er     :  

Une zone interdite temporaire (ZIT) est créée sur la commune de Rognac et suivant les dispositions et carac-
téristiques définies aux articles suivants du présent arrêté.

Article 2     :  

La zone est ainsi définie :

- 2 km de rayon 

- centrée sur le point de coordonnées géographiques suivants :

Latitude 43.487835  longitude 5.227559 

- limites verticales : de la surface (sol) à 1200ft (365 mètres) au-dessus de la surface du sol.

Article 3     :  

La zone est activée le vendredi 26 février 2021 de 10 heures à 16 heures.
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Article 4     :  

L’interdiction s’applique à tous les aéronefs, y compris ceux circulant sans personne à bord, à l’exception :

- des aéronefs d’État ou affectés à des missions de secours ou de sauvetage lorsque leur 
mission l’exige ; 

- des aéronefs affectés à des missions de sécurité publique.

Article 5     :  

Toute infraction au présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par l’article L.6232-2 du code 
des transports.

Article 6     :  

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur de la Sécurité de l’Aviation Ci-
vile Sud-Est, le Directeur Zonal de la Police aux Frontières, le commandant de la Sous-direction régionale de 
la circulation aérienne militaire Sud et le Commandant de la Compagnie de Gendarmerie des Transports Aé-
riens, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et fera l’objet d’un avis aux navigateurs aé-
riens (NOTAM) à l’initiative du directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est ou de son représentant.

A Marseille, le 24 février 2021

Pour le Préfet,

                                         La Secrétaire Générale Adjointe

                                                                       SIGNE

Juliette TRIGNAT
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